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ARTICLE 144 

Les Hautes Parties contractantes s'enga- 
gent à diffuser le plus largement possible, 
en temps de paix et en temps de guerre, le 
texte de la présente Convention dans leurs 
pays respectifs, et notamment à en incorpo- 
rer l'étude dans les programmes d'instruc- 
tion militaire et, si possible, civile, de telle 
manière que les principes en soient connus 
de l'ensemble de la population. 

Les autorités civiles, militaires, de police 
ou autres qui, en temps de guerre, assu- 
meraient des responsabilités à l'égard des 
personnes protégées, devront posséder le 
texte de la Convention et être instruites 
spécialement de ses dispositions. 

ARTICLE 145 

Les Hautes Parties contractantes se com- 
muniqueront par l'entremise du Conseil fédé- 
ral suisse et, pendant les hostilités, par l'en- 
tremise des Puissances protectrices, les 
traductions officielles de la présente Con- 
vention, ainsi que les lois et règlements qu'el- 
les pourront être amenées à adopter pour en 
assurer l'application. 

ARTICLE 146 

Les Hautes Parties contractantes s'enga- 
gent à prendre toute mesure législative 
nécessaire pour fixer les sanctions pénales 
adéquates à appliquer aux personnes ayant 
commis, ou donné l'ordre de commettre, l'une 
ou l'autre des infractions graves à la pré- 
sente Convention d.éfinies à l'article suivant. 

Chaque Partie contractante aura l'obliga- 
tion de rechercher les personnes prévenues 
d'avoir commis, ou d'avoir ordonné de com- 
mettre, l'une ou l'autre de ces infractions 
graves, et elle devra les déférer à ses propres 
tribunaux, quelle que soit leur nationalité. 
Elle pourra aussi, si elle le préfère, et selon 
les conditions prévues par sa propre légis- 
lation, les remettre pour jugement à une 
autre Partie contractante intéressée à la 
poursuite, pour autant que cette Partie 
contractante ait retenu contre lesdites per- 
sonnes des charges suffisantes. 

ARTICLE 144 

The High Contracting Parties undertake, 
in time of peace as in time of war, to 
disseminate the text of the present Conven- 
tion as widely as possible in their respective - 
countries, and, in particular, to include 
the study thereof in their programmes of 
military and, if possible, civil instruction, 
so that the principles thereof may become 
known to the entire population. 

Any civilian, military, police or other 
authorities, who in time of war assume 
responsibilities in respect of protected per- 
sons, must possess the text of the Convention 
and be specially instructed as to its provi- 
sions. 

ARTICLE 145 

The High Contracting Parties shall com- 
municate to one another through the Swiss 
Federal Council and, during hostilities, 
through the Protecting Powers, the official 
translations of the present Convention, as 
well as the laws and regulations which they 
may adopt to ensure the application thereof. 

ARTICLE 146 
The High Contracting Parties undertake 

to enact any legislation necessary to provide 
effective penal sanctions for persons commit- 
ting, or ordering to be committed, any of 
the grave breaches of the present Convention 
defined in the following Article. 

Each High Contracting Party shall be 
under ,the obligation to search for persons 
alleged to have committed, or to have orde- 
red to be committed, such grave breaches, 
and shall bring such persons, regardless of 
their nationality, before its own courts. I t  
may also, if it prefers, and in accordance 
with the provisions of its own legislation, 
hand such persons over for trial to another 
High Contracting Party concerned, provided 
such High Contracting Party has made out 
a prima facie case. 


